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Le plus fragile est celui situé sur la ZI des Châtelets sur une parcelle de 5 hectares. Il produit du compost 
issu d’OMr non conforme et est dans l’obligation de revoir complètement son activité, d’autant que le 
gisement d’OMr baisse d’année en année.

Parallèlement, à l’échelle nationale, les politiques publiques environnementales annoncent une fiscalité 
record sur le recours à l’enfouissement. Or en 2014, Kerval enfouit + de 20% des déchets pris en charge 
(40 000 t/an).

A l’époque, quelles étaient les alternatives à l’enfouissement : 
- L’incinération ? Oui, mais le parc d’usine français est adapté à l’incinération des Omr et de façon très 

limitée pour les encombrants et autres refus de collecte sélective,
- Le CSR (Combustible Solide de Récupération) ? : Oui et l’Etat engage des financements pour 

développer la filière : soutiens financiers aux centres de préparation et aux chaudières.

2013 : DECISION POLITIQUE DE RECONVERSION DU SITE DES CHATELETS

En 2014, Kerval naît de la 
fusion de 4 syndicats de 
traitement qui disposent 
chacun d’un outil de 
traitement, dont 3 outils en 
charge des Omr.



Parallèlement, le site 
continue à accueillir :

- Les OMr

- Les déchets verts

- Le bois B

… du secteur de Saint-Brieuc







A l’échelle nationale et plus particulièrement en Bretagne, la trajectoire ZERO 
ENFOUISSEMENT se traduit par  une politique volontariste :

1. Rapatriement en Bretagne des tonnages envoyés en enfouissement hors Bretagne
2. Réduction des capacités bretonnes d’enfouissement de l’ordre de 60% (dès 2027)

Une ambition complexe à relever si on s’appuie sur le constat 2019-20 :

330 000 t enfouis 
Hors Bretagne à ré-

internaliser

Auquel s’ajoute une 
réduction des capacités 

réglementaires de stockage 
de 60% d’ici 2027
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177 500 t 
de 

capacité 
autorisée
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Pour pallier à cette situation, la politique régionale actée est la suivante :

- Accélération des politiques de tri et de prévention : 
   > Objectif : - 300 000 t de déchets résiduels en 2035 vs 2022

- Développement des filières de valorisation énergétique (Incinération dit haut PCI) :  
➢ Objectif : + 325 000 t de capacités complémentaires

- A l’échelle nationale, relance des Appel à Projets CSR en 2024 avec financement dédié et révision des 
conditions d’installation de chaudière locale (Chaleur + production électrique) > 3 à 4 ans de délai 
avant Mise en Service des Installations de consommation

---------------

Comment s’inscrivait KERVAL dans cette planification régionale ?
(feuille de route KERVAL 2023) :

- Objectif de maintien Ti Valo dans le patrimoine du syndicat et travail public/privé sur le 
développement d’une filière locale CSR,

- Vers une modernisation de l’usine d’incinération de Planguenoual (Haut PCI) en capacité de prendre 
en charge une partie des OMR (arrêt UVO Lantic) et les refus haut PCI de Ti Valo
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Lors de la séance du Comité Syndical du mercredi 7 février dernier, à 
l’unanimité, les membres du comité ont décidé de déclarer sans suite 
la procédure en cours de Délégation de service Public pour 
l’exploitation de Ti Valo (2024 -2036).

Pour rappel, un avis de Concession (12 ans) avait été publié le 18 juillet 2023. 

3 candidats avaient déposé une offre initiale fin octobre et participés à 2 séances de négociation :
• 1e séance le 13 décembre 2023,
• 2e séance le 1er février 2024,

Il est apparu, dès les offres initiales, que les prix proposés étaient nettement plus élevés que ceux 
projetés et excédaient les capacités financières du Syndicat. 

Malgré une invitation à faire évoluer les offres, les solutions proposées à date ne permettent pas 
d’atteindre les tarifs cibles. 

PRIX DE REVIENT ACTUEL : 
254 €/t pour les refus de collecte sélective et 
les encombrants de déchèterie (20 000 t/an)

> 5 080 000 €/an

PRIX DE REVIENT DSP (moins-disant) : 
371 €/t pour les refus de collecte sélective et 
les encombrants de déchèterie (20 000 t/an)

> 7 420 000 €/an

+ 7 €/habt
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➢ TEMPOREL : fin de contrat initial au 23 juin 2024 reporté au 30 septembre 2024 (accord exploitant de début 
février) > avec coût majoré pour ces 3 mois de prolongation

➢ TECHNIQUE : à date, le syndicat ne maîtrise pas les sorties CSR, et doit assurer la continuité de prise en charge des 
flux (OMR, encombrants, refus de collectes sélectives et bois B)

➢ FINANCIER : le budget 2024 est construit sur la base d’une stabilité des coûts de revient des flux encombrant/refus 
CS : quid du bouclage du budget en cas d’augmentation ?

➢ SOCIAL : le site TI VALO emploie 32 ETP, le Syndicat ayant pour volonté de sécuriser ces emplois.
------------------

1. Contrat d’exploitation/Marché de prestation de service

2. Reprise en Régie

3. Mise en place d’une société Publique/Privé :
• Société d’Economie Mixte : SEM
• Société d’Economie Mixte à Opération Unique : SEMOP 

4. Cession de l’outil

Toutes ces solutions juridiques disposent de variantes (ex : marché groupé GENERIS/Ti Valo), permettant d’ajuster 
l’opération au plus près des besoins du syndicat selon le schéma retenu : type de flux confiés, gestion des flux sortants, 
reprise du personnel, durée de la prestation si exploitation privée, prise en charge des investissements, …. 

Il existe 4 modes de gestion alternatifs 
qui peuvent être étudiés, mais qui doivent 

répondre aux enjeux suivants :
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Gestion des flux 2028/2029
si CESSION Ti Valo

DECHETERIES

GENERIS

Encombrants
11 000 t

Incinération directe
 à Planguenoual

En 2029 après MSI nouvelle unité 
Haut PCI

PENDANT TRANSITION 2024 - 2028
Marché de prestation de service avec 
l’acquéreur TI VALO de 2024 à 2029

ACQUEREUR



La cession de Ti VALO  
Via marché MIXTE intégrant Cession et Prestation de service :

✓

✓

✓

✓

✓

✓

+ dans le 
même marché



Gestion des flux
Si marché d’exploitation dit d’attente (4 ans + 1 + 1 ) 2024- 2030

DECHETERIES

GENERIS

Encombrants
11 000 t

CSR à minima en export
dans l’attente filière CSR local

Enfouissement
Jusqu’en 2029

Dans l’attente PLANGUENOUAL

PRESTATAIRE

PRESTATAIRE

Déchets apportés ? 
5 000 t si rémunérateur



Marché d’exploitation de courte durée (4 ans + 1 + 1)
dans l’attente de la maturité de la filière CSR locale ou régionale

✓

✓

✓

✓

✓

✓

✓

✓

✓

PRIX DE REVIENT ACTUEL : 
254 €/t pour les refus de collecte sélective 
et les encombrants de déchèterie (20 000 

t/an)

> 5 080 000 €HT/an

PRIX DE REVIENT MARCHE EXPLOIT : 
Entre 300 et 320 €/t pour les refus de 

collecte sélective et les encombrants de 
déchèterie (20 000 t/an)

Entre 6 000 000 et 6 400 000 €HT/an

+ 3 à 4 €/habt



SCHEMA CESSION SCHEMA CONTRAT D’EXPLOITATION

AVANTAGES/INCONVENIENTS

+ Opération financière bénéfique - Pas d’amélioration de la santé financière KERVAL

+ Un acquéreur qui doit s’engager à traiter nos flux pendant 

phase transitoire – Prix assez proche du coût de revient actuel

- Un prix de revient qui grimpe de + de 50 €/t par rapport à 

aujourd’hui (+ 1 M d’euros/ans à comparer au 22 M d’appel 
de contribution annuelle) 

+ Kerval disposera, à terme (4 à 5 ans), d’un exutoire pour ses 

déchets encombrants et refus CS (UVE de Planguenoual) à un 

prix compétitif (+)

- Avec Planguenoual et la réduction des tonnages 

encombrants, quel intérêt de garder Ti Valo si coût de revient 
si élevé ?

- Kerval cède un site disposant d’un foncier conséquent (5 ha) 

incluant un quai de transfert OMr qu’il conviendra de ré-
implanter sur GENERIS ?

+ Kerval garde la maîtrise du foncier et dispose d’un site  

pour le montage d’autres projets de tri ou de production 
chaleur

- Kerval perd sa capacité à produire du combustible local, 

dont il a la propriété en cas de développement hypothétique 
d’une filière CSR / Energétique locale

+ Kerval garde la maîtrise des combustibles issus de ces 

déchets

RISQUES

- Quelle solution de repli pour nos flux si difficulté 

aboutissement du projet PLANGUENOUAL ? Marché de 
prestations de services ?

- Quel intérêt de garder l’outil, encore 4 ans, si pas de filière 

CSR locale mais export permanent en Suède ? 

- Pas de réelles certitudes sur coût à terme filière 

INCINERATION avec Taxe Carbone à venir

+ Si développement filière locale : prix de revient intéressant 

< 200 €/t

Question de la reprise du personnel quel que soit le schéma retenu ?



✓

✓

→

➢



Comité 

Syndical
6 mars 2024

Rédac

tion 

Avis + 

Prépr

ogram

e
3 sem

Elabo

ration 

des 

candi

dature

s
1 mois

An

aly

se 

ca

ndi

dat

ure

s
2 

sem

Déc-24Nov-24Oct-24Sept-24Août-24Juil-24Juin-24Mai-24Avr-24Mars-24Fév-24Janv-24

Analys

e et 

négos
1 mois

Fin contrat 

Guyot
23 juin 2024

Prolongation 

Guyot
30 septembre 2024

Rédaction CdC offres
Temps masqué

Elaboration 

des offres
1,5 mois

Analy

se, 

sélecti

on 

tuilag

e
1 mois

Procédure 
restreinte 
obligatoire
Sélection des 

candidats, puis 
transmission du DCE

A noter que cette 
prolongation de 3 mois 
n’est pas encore actée !

Dans le cadre d’une cession + marché de prestation :

Elabor

ation 

des 

offres 

finale

s
1 mois

Période estivale non idéale 
pour l’élaboration des 

offres finales

NB : A noter qu’il est envisageable de faire un tour de négociations, bien qu’on passe un marché de prestation, car on ne se trouve pas 
dans une prestation classique.

Prolongation du contrat 
Guyot obligatoire pour 

tenir le planning



Si Marché global GENERIS / TI-VALO de type Marché Global de 
Performance :

Comité 

Syndical
6 mars 2024

Rédac

tion 

Avis + 

Prépr

ogram

e
3 sem

Elabor

ation 

des 

candid

atures
1 mois

Déc-24Nov-24Oct-24Sept-24Août-24Juil-24Juin-24Mai-24Avr-24Mars-24Fév-24Janv-24

Audition + invitation 

à déposer une offre 

finale
2 mois et demi

Fin contrat 

Guyot
23 juin 2024

Prolongation 

Guyot
31 octobre ou 30 

novembre 2024

Rédaction CdC 

offres
Temps masqué

Elaboration des offres
2 mois et demi

CAO + 

stand

still
3 sem

Procédure 
restreinte 
obligatoire
Sélection des 

candidats, puis 
transmission du DCE

Analy

se
1 mois

Prolongation du contrat 
Guyot de 4 à 5 mois 

pour tenir le planning
Nécessaire de laisser minimum 2 mois 
(les candidats n’ayant jamais travaillé 

sur le dossier GENERIS)
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